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ARTICLE 7

À la dernière phrase, après le mot :

« sécuritaire »,

insérer les mots :

« , économique, financier et environnemental ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement déposé par le groupe Socialistes et apparentés vise à préciser les évolutions 
conjoncturelles qui pourraient amener à mettre à jour la loi de programmation militaire. Il est 
évident que le contexte sécuritaire est ce qui détermine en premier lieu les possibles inflexions, mais 
il est tout aussi indispensable de prendre en compte l’évolution économique, financière et 
environnementale pour mettre à jour la loi de programmation militaire. 


